
Investir dans les 
populations rurales 
au Cameroun
L’économie camerounaise repose essentiellement sur l’agriculture, 
qui mobilise près des trois quarts de la population active vivant en 
milieu rural. Les disponibilités alimentaires par habitant reculent, de 
même que le niveau de sécurité alimentaire, qui est tombé à environ 
80% actuellement contre 96% en 1980. Dans les zones rurales, la 
pauvreté touche la moitié de la population. Faute de perspectives, de 
qualifications et de moyens, les jeunes ruraux font partie des groupes 
les plus vulnérables face à la pauvreté.  

Les études stratégiques relatives à l’économie camerounaise indiquent que, pour lutter 

contre la pauvreté, notamment en milieu rural, le pays continuera de dépendre de 

l’agriculture en raison des nombreuses possibilités de création de richesse qu’elle offre. 

Toutefois, une évaluation du secteur agricole réalisée par le Ministère de l’agriculture et 

du développement rural révèle une baisse de la production par habitant, conséquence 

de la faible augmentation des superficies cultivées et de la stagnation des rendements. 

La médiocrité de ces performances s’explique en partie par le vieillissement des 

agriculteurs et l’exode des jeunes vers les villes, où ils sont confrontés au chômage, au 

sous-emploi, à la délinquance et aux maladies. L’avenir de la culture vivrière, pivot de 

la sécurité alimentaire et de la réduction de la pauvreté, est compromis par ce manque 

de perspectives touchant les jeunes ruraux. 

L’emploi des jeunes, de façon générale et dans le secteur agricole en particulier, 

constitue donc un enjeu majeur du point de vue de la réduction de la pauvreté 
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et du maintien de la cohésion sociale et de la paix au Cameroun. Le potentiel de 

développement des entreprises rurales est considérable, sous réserve que le pays 

parvienne à relever les grands défis liés à l’accès aux technologies, aux marchés et aux 

services financiers, mais aussi à la formation et la spécialisation professionnelles.

Éradiquer la pauvreté rurale  
au Cameroun
La croissance économique du pays a ralenti, s’établissant à 4,4% en 2016 pour 

descendre à 3,7% fin 2017. Cet essoufflement s’explique par la dégradation de la 

balance commerciale, la morosité du contexte économique mondial et l’aggravation des 

contraintes budgétaires nationales résultant des effets combinés de la crise économique et 

financière mondiale, de la crise alimentaire et du déficit de carburants. Dans le cadre de 

son plan de développement à long terme intitulé ‘’Vision 2035’’, le Cameroun s’est fixé 

pour ambition de devenir un pays émergent, industrialisé et démocratique d’ici à 2035.   

Cette vision s’inscrit dans un cadre défini par quatre grands objectifs:

•  réduire la pauvreté à un niveau socialement acceptable;

•  accéder à la catégorie des pays à revenu intermédiaire;

•  obtenir le statut de nouveau pays industrialisé;

•  renforcer l’unité nationale et consolider le processus démocratique.

Afin de tirer parti du potentiel de développement considérable du pays, le Gouvernement 

camerounais a élaboré en 2009 une stratégie de réduction de la pauvreté de deuxième 

génération intitulée ‘’Document de stratégie pour la croissance et l’emploi’’ (DSCE), qui 

porte sur la période 2010-2020. 

Compte tenu de sa contribution non négligeable à la croissance et de son potentiel de 

réduction de la pauvreté et d’amélioration de la sécurité alimentaire, le secteur rural 

joue un rôle central dans le DSCE. Le gouvernement prévoit de moderniser l’outil de 

production afin i) de faciliter l’accès aux moyens de production (terres, eau et intrants 

agricoles), ii) de promouvoir l’accès aux innovations technologiques en renforçant les 

liens entre recherche et formation; et iii) d’améliorer la compétitivité des chaînes de 

production. Il mettra l’accent sur le développement de grandes exploitations agricoles 

dans différentes régions afin de tirer parti des économies d’échelle et de permettre une 

croissance substantielle de la production. Il s’emploiera également à améliorer l’accès 

aux zones de production afin que les grandes plantations comme les petites exploitations 

puissent exprimer pleinement leur potentiel.

La stratégie du FIDA au Cameroun
Depuis 1981, le FIDA a financé au Cameroun dix interventions de développement rural 

qui ont profité directement à 578 400 ménages, pour un coût total de 399 millions 

d’USD. La stratégie du Fonds au Cameroun pour la période 2015-2019 vise à améliorer 

durablement les revenus et la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations 

rurales pauvres, notamment les femmes et les jeunes, en centrant les efforts sur deux 

grands objectifs stratégiques:

•  �permettre aux petites exploitations agricoles et aux petites entreprises rurales d’employer 

des systèmes de production à la fois très performants et résilients face aux changements 

climatiques;

•  �faciliter l’accès des petits producteurs ruraux et des entrepreneurs agropastoraux à des 

services financiers et non financiers efficaces et à des marchés rémunérateurs.

Mené en 2010, l’examen à mi-parcours du programme d’options stratégiques pour le 

pays (COSOP) a confirmé qu’il était toujours aussi pertinent de mettre l’accent sur le 

renforcement des capacités des organisations paysannes, la modernisation de l’agriculture 

familiale, conformément aux orientations du DSCE, et le ciblage des femmes. L’ouverture 

de nouvelles perspectives dans le secteur agricole à l’intention des jeunes demeurait un 

enjeu majeur. La nouvelle stratégie du FIDA 2015-2019 pour le Cameroun et la note de 

stratégie établie dans le cadre du cycle 2016-2018 du Système d’allocation fondé sur la 

performance (SAFP) intègrent d’ores et déjà ces considérations.

L’emploi des 
jeunes constitue un 
enjeu majeur du point de 
vue de la réduction 
de la pauvreté 
et du maintien de la 
cohésion sociale 
et de la paix 
au Cameroun.
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Programme de promotion de l’entreprenariat agropastoral 
des jeunes
Le programme est conçu pour appuyer la mise en place d’un cadre politique, 

organisationnel et institutionnel susceptible d’aider les populations à créer et faire 

prospérer des entreprises agropastorales. Le programme est articulé autour de trois 

composantes:

•  �le développement d’entreprises agropastorales viables;

•  �l’accès aux services financiers;

•  �l’amélioration du cadre organisationnel, politique, institutionnel et juridique.

Le programme est centré sur quatre régions (Centre, Sud, Littoral et Nord-Ouest), où 

résident environ 40% des jeunes vivant en milieu rural. Ses activités, qui devraient 

profiter à 50 400 foyers, ciblent les jeunes dans les communautés rurales où le potentiel 

de création de filières structurées axées sur la production agropastorale et les activités 

connexes est le plus prometteur.

Le programme a un coût total de 72 millions d’USD, y compris un prêt du FIDA de 

50,5 millions d’USD, et sa période d’exécution s’étend de 2015 à 2021.  

Projet d’appui au développement des filières agricoles 
(PADFA)
Ce projet a été conçu pour faire reculer la pauvreté rurale et améliorer la sécurité 

alimentaire grâce au développement durable et à la compétitivité des filières du riz 

(riz pluvial en zones de basse altitude) et de l’oignon, deux produits à fort potentiel 

économique sur le plan aussi bien national qu’international. Plus spécifiquement, il 

vise une augmentation de la production et une amélioration de la conservation, de la 

transformation et de la commercialisation de ces produits, ainsi que le renforcement 

des capacités techniques et organisationnelles des producteurs de riz et d’oignons. Le 

PADFA adopte une approche fondée sur le développement de filières afin de renforcer 

le lien entre production agricole et demande en produits alimentaires, mais aussi 

entre producteurs et consommateurs.  

Le projet a un coût total de 24,3 millions d’USD, y compris un prêt du FIDA de 

19,2 millions d’USD, et sa période d’exécution s’étend de 2010 à 2018.

Opérations approuvées et en cours

La moitié de 
la population 
rurale camerounaise 
est touchée par 
la pauvreté.



Le FIDA a investi pendant 40 ans 
dans les populations rurales, en 
dotant celles-ci des moyens de 
réduire la pauvreté, d’accroître 
la sécurité alimentaire, d’améliorer 
la nutrition et de renforcer la 
résilience. Depuis 1978, nous 
avons octroyé 19,7 milliards d’USD 
sous la forme de prêts à faible taux 
d’intérêt et de dons en faveur de 
projets qui ont touché quelque 
474 millions de personnes. 
Le FIDA est une institution 
financière internationale et un 
organisme spécialisé des Nations 
Unies dont le siège est à Rome – 
le centre névralgique des Nations 
Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture.

Personne à contacter
Bernard Mwinyel Hien   
Chargé de programme de pays
Bureau de pays du FIDA
Quartier Golf/Rond-point Bastos,
Face Ambassade des USA
Yaoundé, Cameroun

Téléphone: +237 2220000
Télécopie: +237 22200801
Courriel: b.hien@ifad.org

Pour en savoir plus, rendez-vous sur  
www.ifad.org
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Fonds international de développement agricole

Via Paolo di Dono, 44 - 00142 Rome, Italie

Téléphone: +39 06 54591 

Télécopie: +39 06 5043463

Courriel: ifad@ifad.org
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Projet de promotion de l’entreprenariat aquacole 
(PPEA)
Ce projet est conçu pour contribuer à une amélioration durable des 

conditions de vie et des revenus des aquaculteurs camerounais. Il a pour 

objectif de promouvoir le développement d’entreprises aquacoles rentables 

et créatrices d’emplois en améliorant l’accès à la formation et aux services 

d’appui et en mettant en place un cadre stratégique et organisationnel 

favorable au développement de l’aquaculture.  

Le projet porte sur trois centres d’aquaculture situés dans la zone d’exécution. 

Les groupes cibles sont des petits producteurs qui aspirent à pratiquer ou 

pratiquent déjà l’aquaculture, la priorité étant donnée aux jeunes opérateurs 

de microprojets aquacoles, soit à titre individuel, soit après regroupement au 

sein d’organisations de producteurs. Le projet devrait soutenir 300 entreprises, 

dont 30% gérées par des femmes.

Le projet a un coût total d’environ 3,3 millions d’USD, y compris un don du 

FIDA de 1 million d’USD, et sa période d’exécution s’étend de 2016 à 2019. 


